
R É P U B L I Q U E  F R A N Ç A I S E

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS
DE LA

PRÉFECTURE DE LA MEUSE

Recueil N° 38 28/07/20

 

-  SOMMAIRE -

PRÉFECTURE DE LA MEUSE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET

SERVICE DES SÉCURITÉS

Arrêté  n°2020-1456  du  17  juillet  2020  autorisant  à  titre  dérogatoire  le  laboratoire  vétérinaire
départemental LVD55-SEGILAB à réaliser la phase analytique de l'examen de détection du génome du
SARS-CoV-2 par RT PCR.

Arrêté n°2020-1554 du 28 juillet 2020 portant interdiction de manifester le 29 juillet 2020.

SERVICE INTERMINISTERIEL DE DEFENSE 
ET DE PROTECTION CIVILE

Arrêté  n°2020-1486  du  22  juillet  2020  portant  autorisation  à  titre  dérogatoire  de  faire  garantir  la
surveillance  d’un établissement  de  baignade d’accès  payant  par  des  personnes  titulaires  du  Brevet
national de sécurité et de sauvetage aquatique.

DIRECTION DE LA COORDINATION DES
POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI

TERRITORIAL

BUREAU DE L’INTERMINISTERIALITE



Arrêté  n°2020-1485  du  22  juillet  2020  accordant  délégation  de  signature  à  M.  Emmanuel
JACQUEMIN, Directeur de la sécurité de l’Aviation civile Nord-Est.

Arrêté n°2020-1506 du 23 juillet 2020 accordant délégation de signature de à M. Denis PHILIPPE,
Responsable  de  la  Direction  Interministérielle  Départementale  du  Numérique  et  des  Systèmes
d’Information et de Communisation.

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Arrêté n°2020-7722 du 21 juillet 2020  modificatif  fixant le barème d’indemnisation des dégâts
agricoles causés par les espèces de grand gibier dans le département de la Meuse pour la campagne
2020.

Arrêté n°2020-7727 du 24 juillet 2020 prononçant la suspension de la pratique de l’agrainage
sur le PC 51.002 de la forêt communale de Vaucouleurs jusqu’au 30 juin 2021.

Arrêté  préfectoral  n°2020-7728 du  24  juillet  2020  fixant  la  composition  de  la  Commission
Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage dans le Département de la Meuse.

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA COHÉSION
SOCIALE ET DE LA PROTECTION DES

POPULATIONS

Arrêté  DDCSPP n°2020-103 du 20 juillet  2020 portant  attribution  de  la  médaille  de  bronze  de  la
jeunesse, des sports et de l’engagement associatif Promotion du 14 juillet 2020.

Arrêté  préfectoral  DDCSPP n°2020-110  du  24  juillet  2020  relatif  à  la  limitation  de  mouvement
d’animaux avant et pendant la fête de l’Aïd al-Adha.
 

UNITÉ TERRITORIALE DE LA MEUSE –
DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE

LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
 DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI

Arrêté n°SAP878783612 du 23 juillet 2020 portant agrément d'un organisme de services à la personne
A’DOMICILE.

Arrêté  n°SAP811450733  du  24  juillet  2020  portant  renouvellement  d'agrément  d'un  organisme  de
services à la personne SERVICE A LA PERSONNE DU BARROIS.

SERVICES DÉCONCENTRÉS DE L'ÉTAT

DÉLÉGATION TERRITORIALE DE LA MEUSE –
AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ GRAND EST

Décision tarifaire n°477 du 1er  juillet 2020 portant fixation du prix de journée globalisé  pour 2020 du
CMPP de Bar-le-Duc - 550000160



Décision tarifaire n°478 du 1er juillet 2020 portant fixation de la dotation globale de financement pour
2020 du CAMSP du Nord Meusien - 550005532

Décision tarifaire n°479 du 1er juillet 2020 portant fixation de la dotation globale de financement 2020
de l’Equipe PLUR DIAGN PRECOCE TSA (APAMSP) - 550007330.

Décision tarifaire n°481 du 1er juillet  2020 portant fixation du forfait  global de soins pour 2020 du
SAMSAH Les Trois Domaines - 550007660.

Décision tarifaire n°482 du 1er juillet 2020 portant modification du prix de journée globalisé pour 2020
de l’IME 55 - 550006316.

Annexe à  la  décision  tarifaire  n°  2020-482 portant  modification  de la  dotation  globale  du prix  de
journée  globalisé  pour  l’année  2020 à  compter  du 1er janvier  2020 à l’Institut  Médico-Educatif  55
SEISAAM.

Décision tarifaire n°483 du 1er juillet 2020 portant modification du prix de journée globalisé pour 2020
de l’ITEP de Montmédy - 550000103.

Décision tarifaire n°484 du 1er juillet 2020 portant fixation de la dotation globale de financement pour
2020 du SESSAD de Bar-le-Duc - 550005961.

Décision tarifaire n°485 du 1er juillet 2020 portant fixation de la dotation globale de financement pour
2020 du SESSAD professionnel - 550001648.

Décision tarifaire n°486 du 1er juillet 2020 portant modification du prix de journée globalisé pour 2020
de la MAS de Verdun - 550003909. 

Décision tarifaire n°487 du 1er juillet 2020 portant fixation du forfait global de soins pour 2020 du FAM
de Bar-le-Duc - 550006407.

Décision tarifaire n°488 du 1er juillet 2020 portant fixation de la dotation globale de financement pour
2020 de l’ESAT – Les Islettes - 550000590.

Décision tarifaire n°665 du 2 juillet 2020 portant fixation de la dotation globale de soins pour 2020 du
SSIAD FILIERIS de Spincourt - 550006241.

Décision tarifaire n°666 du 2 juillet 2020 portant fixation de la dotation globale de soins pour 2020 du
SSIAD de Dun-sur-Meuse - 550004576.

Décision tarifaire n°667 du 2 juillet  2020 portant  fixation du forfait  global  de soins  pour  2020 de
l’EHPAD Les Eaux vives de Triaucourt - 550006357.

Décision tarifaire n°668 du 2 juillet 2020 portant fixation du forfait global de soins  pour 2020 de la
maison de retraite JEAN GUILLOT - 550000087.

Décision tarifaire n°669 du 2 juillet 2020 portant fixation du forfait global de soins  pour 2020 de la
Résidence Jacques BARAT- DUPONT - 550003727.

Décision tarifaire n°670 du 2 juillet 2020 portant fixation du forfait global de soins  pour 2020 de la
Maison de Retraite Saint-Joseph - 550004055.

Décision tarifaire n°671 du 2 juillet portant fixation du forfait global de soins pour 2020 de la Maison de
Retraite "EUGENIE" - 550002216.



Décision tarifaire n°672 du 2 juillet 2020 portant fixation pour 2020 du montant et de la répartition de la
dotation globalisée commune prévue au contrat  pluriannuel  d’objectifs  et  de moyens de Fédération
ADMR de la Meuse 0005649 pour les établissements et services suivants :
- SSIAD - SSIAD DE MONTMEDY - 550003024
- SSIAD - SSIAD D'ANCERVILLE - 550005656
- SSIAD - SSIAD - ADMR - 550005904
- SSIAD - SSIAD ADMR DES MONTHAIRONS - 550006274
- Accueil de jour autonome (AJ) - accueil de jour PA ET PFR Ancerville - 550006415.

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES 

Décision du 22 juillet 2020 de subdélégation de signature en matière domaniale.

RÉGION GRAND-EST

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE
LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,

 DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI

Arrêté n°2020-51 du 22 juillet 2020 portant subdélégation de signature  en faveur du Responsable de
l’Unité Départementale de la Meuse par intérim (compétences générales).

Arrêté  n°2020-52 du 22 juillet 2020 portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement
secondaire des recettes et dépenses de l’État en faveur du Responsable de l’Unité Départementale de la
Meuse par intérim.

Arrêté n° 2020-53 du 22 juillet 2020 portant délégation de signature en matière d’actions d’inspection
de la législation du travail en faveur du Responsable de l’Unité Départementale de la Meuse par intérim.
 

DIRECTION INTERRÉGIONALE DE LA
PROTECTION JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE –

GRAND EST

Arrêté  n°2020-1505  du  23  juillet  2020  relatif  à  la  tarification  2020  applicables  à  l’Association
Meusienne pour la Sauvegarde de l’Enfance, de l’Adolescence et des Adultes (AMSEAA) – Service
d’Action d’Education en Milieu Ouvert (AEMO).

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE
DIRECTION INTERRÉGIONALE

DES SERVICES PÉNITENTIAIRES -STRASBOURG
GRAND EST

Délégations de signature du 27 juillet 2020 pour le centre de détention de Montmédy.



                                                                                                                              

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA PRÉFECTURE DE LA MEUSE - ISSN 0750-3969
Directeur de la publication : M. le secrétaire général de la préfecture de la Meuse

RÉALISATION ET COMPOSITION : BUREAU DE L’INTERMINISTÉRIALITÉ
pref-raa@meuse.gouv.fr – 03.29.77.56.16

Le recueil des actes administratifs est consultable sur le site internet de la Préfecture : www.meuse.gouv.fr

mailto:pref-raa@meuse.gouv.fr
http://www.meuse.pref.gouv.fr/














Préfecture de la Meuse
Services du Cabinet

Bureau de défense et de protection civiles

Arrêté n°2020-1486 du 22 juillet 2020
portant autorisation à titre dérogatoire de faire garantir la surveillance 

d’un établissement de baignade d’accès payant par des personnes titulaires 
du Brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique

Le Préfet de la Meuse,

VU le code du sport, notamment ses articles D322-12, D322-14 et A322-11 ;

VU le décret du 04 janvier 2019 nommant Monsieur Alexandre ROCHATTE Préfet de la Meuse ;

VU l’arrêté du 21 janvier 2019 accordant délégation de signature à Monsieur Cédric VERLINE, sous-préfet
de Commercy ;

VU la demande reçue le lundi 20 juillet 2020 ;

VU les pièces justificatives jointes à la demande ;

VU l’avis favorable de Monsieur le Directeur départemental de la Cohésion sociale et de la protection 
des populations en date du mardi 21 juillet 2020 ;

CONSIDERANT que la période estivale constitue un facteur d’accroissement des risques en raison de la 
hausse de la fréquentation des établissements de baignade d’accès payant ;

CONSIDERANT que la directrice de la Base de Loisirs AQUAPARC à Madine a attesté qu’elle n’a pas été 
en mesure de recruter du personnel portant le titre de maître nageur sauveteur pour garantir la 
surveillance du centre nautique ;

Sur proposition de Monsieur le Chef du bureau de défense et de protection civiles et de Monsieur le 
Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, 

Préfecture de la Meuse 
40 rue du Bourg
CS 30512
55012 Bar-le-Duc Cédex



ARRÊTE

Article 1

La directrice de la Base de Loisirs AQUAPARC à Madine est autorisée, à titre dérogatoire, à embaucher
Madame Clémentine MAUFFREY et Monsieur Damien DURIEUX titulaires du brevet national de sécurité
et de sauvetage aquatique pour garantir la surveillance du plan d’eau de la base de loisirs AQUAPARC à
Madine. 

Article 2

La fonction assurée sera limitée à la seule surveillance de la baignade, à l’exclusion de toute activité
d’enseignement ou d’entraînement et ne se fera qu’en cas d’absolue nécessité. 

Article 3

Cette dérogation est accordée du 21 juillet et ce pour une durée maximale de 4 mois. 

Article 4

Le Directeur du Cabinet, le Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des
populations, le Chef du bureau de défense et de protection civiles sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  la  directrice  de  la  Base  de  Loisirs
AQUAPARC à Madine.  



Délais  et  voies  de recours (application des articles L.411-2 du code des  relations entre le
public et l’administration et R.421-1 et suivants du Code de justice administrative).

Dans  un  délai  de  deux mois  à  compter  de la  notification  du présent  arrêté,  les  recours
suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception :

- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet de la Meuse, 40 rue du Bourg –
55012 Bar-le-Duc ;
-  soit  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur,  Place
Beauvau – 75800 – Paris Cedex 08;
- soit un recours contentieux, en saisissant  le Tribunal Administratif de NANCY - 5,
place de la Carrière - CO 20038 - 54036 NANCY Cedex - le Tribunal Administratif peut
être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site
Internet www.telerecours.fr" .

Après un recours gracieux ou hiérarchique,  le délai  du recours contentieux ne court qu’à
compter  du  rejet  explicite  ou  implicite  de  l’un  de  ces  deux  recours.  Le  rejet  implicite
intervient, suite au silence gardé par l’administration, à l’issue d’une période de deux mois.

http://www.telerecours.fr/
















































































































































DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES NANCY, le 22 juillet 2020
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE MEURTHE ET MOSELLE
50 rue des Ponts – CO 60069
54 000 – NANCY

Décision de subdélégation de signature en matière domaniale
L’administrateur général des Finances publiques,

directeur départemental des Finances publiques de Meurthe et Moselle

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des services de
l’État dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146 du 16 février 2010 et par le décret
n°210-687 du 24 juin 2010 ;

Vu l’arrêté interministériel du 23 décembre 2006 modifié relatif à l’organisation de la gestion de patrimoines privés
et de biens privés ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret du Président de la République en date du 11 septembre 2017 nommant M. Dominique BABEAU en
qualité de Directeur départemental des Finances publiques du département de Meurthe et Moselle à compter du 1er

janvier 2018 ;

Vu l’arrêté du Préfet de la Meuse n°2019-136 accordant délégation de signature à Monsieur Dominique BABEAU,
directeur départemental des finances publiques de Meurthe-et-Moselle ;

ARRETE :
Article 1 : La délégation de signature qui est conférée à Monsieur Dominique BABEAU, directeur départemental
des finances publiques de Meurthe-et-Moselle, par l’article 136 de l’arrêté du 21 janvier 2019 accordant délégation
de signature à Monsieur Dominique BABEAU à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences,
tous  les  actes  se  rapportant  à  l’administration  provisoire  des  successions  non  réclamées,  à  la  curatelle  des
successions vacantes, à la gestion et à la liquidation des successions en déshérence dans le département de la
Meuse, sera exercée par Madame Patricia VILMAIN, directrice chargée du pôle de la gestion publique, Monsieur
Eric PIQUE, administrateur des finances publiques adjoint et par Monsieur Julian MESSIER, inspecteur principal
des finances publiques.

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement, la même délégation est accordée pour les opérations n’excédant
pas 150 000 euros, aux fonctionnaires suivants :
Madame Cécile BILLY, inspectrice des finances publiques, messieurs Christophe QUEVAL et Michel ROBINAULT,
inspecteurs des finances publiques ;
Mesdames Julie DEFONTAINE, Véronique RONCHARD, Claudine PAULY, Céline HERVEUX et Carine ROLLAND,
contrôleuses des finances publiques,
Monsieur Raphaël LOGEL, contrôleur des finances publiques.

Article 3 : Le présent arrêté abroge l’arrêté du 1er juillet 2020.

Article 4 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meuse et affiché
dans les locaux de la direction départementale des finances publiques de Meurthe-et-Moselle. L’administrateur
général des finances publiques,
directeur départemental des finances publiques, Dominique BABEAU












































